Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conservation des ressources halieutiques par des mesures techniques
1.
Rapporteur: Cornelis VISSER (PPE-DE/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0206/2009 / P6_TA-PROV(2009)0256

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: conservation des ressources halieutiques par des mesures techniques

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0112(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECHE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte une partie des amendements.

Amendement 1 – rejeté

L’intention de la Commission est d’éviter une microgestion au niveau politique – notamment dans le contexte de la réforme de la politique commune de la pêche. C’est la raison pour laquelle elle propose une procédure de comitologie pour les règles techniques régionales détaillées (par exemple, pour chaque zone relevant des CCR). La procédure de comitologie est également proposée pour accélérer les amendements, notamment pour permettre de prendre en compte les recommandations des CCR. 
Amendement 2 – accepté en partie

La Commission considère qu’à l’instar des règlements actuels concernant l’océan Atlantique, des illustrations expliquant les caractéristiques des engins de pêche ne sont pas nécessaires. Toutefois, elle est disposée à inclure des illustrations si elles apportent des clarifications supplémentaires et permettent une meilleure compréhension des règles techniques.
Amendement 3 – accepté en partie

Dans la proposition, la Commission suggère déjà d’appliquer des mesures techniques – notamment en ce qui concerne la taille minimale des espèces – aux importations (article 1, point c).

La Commission prend note de la demande de modification du règlement (CE) n° 104/2000. Elle accepte d’harmoniser les tailles biologiques et les tailles commercialisées; toutefois, le règlement actuel donne déjà la priorité aux tailles biologiques et les tailles de commercialisation doivent respecter toutes les tailles «biologiques» minimales.
Amendement 4 – rejeté

Cette disposition ne concerne pas les zones de fermeture. Elle concerne les navires et peut être considérée comme une mesure basée sur les résultats afin de réduire les rejets. Un navire doit se rendre dans une autre zone si les prises accessoires ne sont pas respectées. Mais il peut rester dans cette zone si un engin plus sélectif, non mentionné dans le règlement, est utilisé.
Amendement 5 – rejeté

Cette disposition a été établie en particulier pour permettre la mise en œuvre de fermetures en temps réel, qui sont considérées comme un outil de conservation très efficace. La Commission ne peut mettre en œuvre des fermetures en temps réel (procédures administratives); seuls les États membres peuvent le faire.
Amendement 6 – rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 1.
Amendement 7 – rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 1.
Amendement 8 – rejeté

Cet amendement est trop détaillé. Qu’advient-il s’il ne s’agit pas d’un tuyau?

La référence à «l'ensemble est traîné sur le fond de la mer» est incluse dans l’expression «chalut de fond» utilisée dans la définition proposée.
Amendement 9 – rejeté

La limitation en question (8m) a été introduite dans les mesures techniques pour la mer Baltique afin de simplifier les inspections. Il n’y a pas de problème dans cette zone, où la plupart des navires sont petits. Si une dérogation spécifique s’avérait nécessaire, elle serait discutée dans le cadre des réglementations régionales.

Amendement 10 – rejeté

Bien que la Commission soit disposée à discuter de la taille minimale des espèces afin de réduire les rejets, la flexibilité de 10 % demandée n’est pas acceptable et très difficile à appliquer. Si un navire capture trop de poissons n’ayant pas la taille requise, il doit se rendre dans une autre zone.

Amendement 11 – rejeté

À des fins d’inspection essentiellement, la Commission compte mettre en œuvre la disposition relative à la règle du filet unique, qui devrait être applicable à la plupart des pêcheries de l’UE.

En tenant compte des critères énoncés dans l’amendement, la Commission est disposée à examiner les dérogations possibles pour des pêches spécifiques, lorsque leur situation peut être justifiée et dûment argumentée. Ces dérogations devraient être incluses dans les règlementations régionales.

Amendement 12 – rejeté

Bien qu’un fourreau de renforcement soit encore nécessaire lors de l’utilisation de petits maillages dans la pêche pélagique, il n’y a aucune raison de l’utiliser pour la pêche d’espèces démersales pratiquée à l'aide de filets à grand maillage, hormis pour réduire la sélectivité. Cette interdiction est déjà en vigueur dans la mer Baltique et n’a posé aucun problème.
Amendement 13– rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 12.
Amendement 14 – rejeté

Afin de simplifier les activités de contrôle et d’inspection et de faciliter le travail et réduire les coûts pour les pêcheurs, la Commission accepte d’assouplir les règles relatives au diamètre des fils. En vue de garantir la sélectivité, une diminution de la circonférence du cul de chalut est nécessaire.

Amendement 15 – rejeté

Cette disposition a été proposée pour tenir compte du plus petit maillage proposé pour les réglementations régionales dans le cadre de la pêche d’espèces démersales dans ces zones.

Amendement 16 – rejeté

Généralement, 24 heures sont suffisantes. La Commission propose 48 heures pour tenir compte d’éventuelles mauvaises conditions météorologiques.
Amendement 17 – accepté en partie

La Commission vérifiera ce point, mais la disposition a été introduite pour réduire les rejets et non pour limiter l’effort de pêche. Une longueur de cinquante kilomètres suffit à réduire les rejets.

Amendement 18 – accepté en partie

La dérogation jusqu’à 600 m doit faire l’objet d’un accord politique au sein du Conseil sur une proposition de la Commission basée sur un avis du CSTEP. Il n’y a pas de nouvelles informations sur ces pêcheries qui justifieraient une mise à jour de ces règles convenues.

La Commission vérifiera s’il est possible d’assouplir la mesure en cas de mauvaises conditions météorologiques.
Amendement 19 – rejeté

La dérogation jusqu’à 100 km doit faire l’objet d’un accord politique au sein du Conseil sur une proposition de la Commission basée sur un avis du CSTEP. Il n’y a pas de nouvelles informations sur ces pêcheries qui justifieraient une mise à jour de ces règles convenues.

Amendement 20 – accepté en partie

Voir commentaires concernant l’amendement 4.

La Commission convient d’être plus précise concernant le terme «quantité». Le terme «poids» pourrait être choisi, notamment pour simplifier les inspections. Toutefois, les paramètres d’une telle dérogation devraient être étudiés de façon détaillée et seront établis dans les modalités d’application.

Amendement 21 – rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 4.

Amendement 22 – rejeté

La Commission attend l’avis final du CSTEP concernant le chalutage à l'électricité.

Il est prématuré d’accepter cet amendement, étant donné les possibles incidences négatives du chalutage à l’électricité. 

La Commission est disposée à préparer ces dérogations dans les futures réglementations régionales dès qu’elle aura reçu un avis positif du CSTEP sur la question.
Amendement 23 – rejeté

Cet article a été proposé en vue de mettre en œuvre des fermetures en temps réel. «En temps réel» signifie en quelques heures ou quelques jours. Il n’est pas opportun d’instaurer une consultation avec la Commission et les conseils consultatifs régionaux lorsqu’une procédure «accélérée» est nécessaire.
Amendement 24 – rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 1.

Ce point pourrait être supprimé car il est en partie couvert par l’article 16.

Amendement 25 – rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 1.
Amendement 26 – rejeté

Voir commentaires concernant l’amendement 1.
Amendement 27 – accepté en partie

Bien que cela ne soit mentionné dans aucun article spécifique, la Commission prévoit toujours un certain délai (généralement supérieur à six mois) entre l’adoption et l’entrée en vigueur.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: certains amendements acceptés en partie par la Commission peuvent être intégrés dans le compromis de la présidence.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition est encore en cours d’étude par le groupe de travail du Conseil. Aucune autre discussion n’est prévue dans le cadre de la présidence tchèque; ces discussions devraient se poursuivre sous la présidence suédoise.

